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2.2 

AFRIQUE

 
Alors qu’une personne sur cinq souffre de la faim, la première préoccupation 
lorsque la COVID-19 a atteint l’Afrique était la faim, non le fait de tomber malade 
à cause du virus. Le besoin de nourriture pour survivre est devenu d’autant plus 
pressant et intense que les mesures d’endiguement mises en œuvre par les États 
africains pour ralentir la propagation de la pandémie ont perturbé les chaînes 
d’approvisionnement internes et catapulté le chômage à des niveaux de crise. 
Ces mesures comprenaient la fermeture des frontières, la restriction des dépla-
cements à l’intérieur des frontières nationales, des couvre-feux, la limitation des 
services de transport, la réglementation des marchés de rue et la fermeture des 
restaurants, des hôtels et des bars. 

Cette réponse rapide mais sans vision face à la pandémie a aggravé la faim. Elle 
a particulièrement touché le secteur informel du continent, qui représente près 
de 86 % de la population active et comprend 33 millions de personnes vivant de 
l’agriculture, de la pêche et de l’élevage à petite échelle, et qui assurent jusqu’à 70 
% de l’approvisionnement alimentaire en Afrique.

Les filets de sécurité sociale étant soit inadéquats, soit difficiles à mettre en place, 
soit les deux, et les politiques publiques soutenant les systèmes alimentaires des 
entreprises, ceux et celles qui se trouvaient déjà au bas de l’échelle socio-éco-
nomique de l’Afrique, y compris les petit∙e∙s producteur∙rice∙s alimentaires, ont 
sombré encore plus dans la misère. La crise prolongée de la COVID-19 a révélé à 
quel point cette partie de la population continue d’être victime des inégalités, des 
injustices et de l’appauvrissement existants. 

À titre d’exemple, la marginalisation socio-économique s’est accentuée en Afrique 
du Sud, où le taux de chômage a atteint 32,5 % à la fin de l’année 2020, soit le 
chiffre le plus élevé depuis la première enquête sur l’emploi en 2008. Parmi les 
personnes les plus touchées par la perte d’emplois figurent les communautés 
pratiquant la pêche artisanale, qui sont déjà continuellement "mises à mal par les 
faibles prix du poisson". Le mois au cours duquel le gouvernement a imposé un 
confinement sévère pour juguler la crise a coïncidé avec la meilleure période pour 
pêcher la sériole, le deuxième poisson le plus couramment pêché dans le pays. 
La fermeture des restaurants, les restrictions de circulation et la fermeture des 
frontières internationales aux exportations de denrées alimentaires, ont réduit 
le marché du poisson et, par conséquent, augmenté le coût relatif de la sortie en 
mer, obligeant les pêcheurs à opérer à perte. Malgré les difficultés économiques, 
aucun soutien financier ni subvention n’ont été accordés à la pêche artisanale, 
qui n’a même pas été reconnue comme un prestataire de services essentiels pen-
dant le confinement strict de 2020.

La pêche à petite échelle a continué à être non seulement marginalisée mais aus-
si criminalisée pendant la pandémie. En effet, le Cadre stratégique national pour 
la pêche de capture sauvage en eau douce (intérieure), qui reconnaît et promeut 
les activités de la pêche artisanale intérieure, n’a pas encore été finalisé, ce qui fait 
que la pêche à des fins alimentaires et de subsistance dans les lacs, les rivières et 

http://www.fao.org/publications/sofi/2021/fr/
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_627201/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_627201/lang--fr/index.htm
https://www.ifad.org/thefieldreport/
https://www.reuters.com/article/us-safrica-economy-unemployment-idUSKBN2AN0S1
https://www.plaas.org.za/lost-seasons-for-small-scale-fishers/?fbclid=IwAR3mmCQcuhq_G-uqgOIdgBeB8YsWVrCjwzXB4rTPQGhS0wBdmim5JZDNt5Q
https://www.plaas.org.za/lost-seasons-for-small-scale-fishers/?fbclid=IwAR3mmCQcuhq_G-uqgOIdgBeB8YsWVrCjwzXB4rTPQGhS0wBdmim5JZDNt5Q
https://www.righttofoodandnutrition.org/criminalized-and-marginalized-south-africa-fishers-call-ramaphosa-secure-their-right-food-and
https://www.righttofoodandnutrition.org/criminalized-and-marginalized-south-africa-fishers-call-ramaphosa-secure-their-right-food-and
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les barrages est considérée comme "non reconnue". La privation des communau-
tés de leurs droits sur leurs lieux de pêche traditionnels qui en résulte s’est aggra-
vée pendant la pandémie. Selon les mots d’une pêcheuse sud-africaine :  

"Nous tirons notre vie du lac... mais avec la Covid, les choses ont empiré pour 
ceux et celles qui dépendent des lacs pour leur subsistance. Nous ne sommes 
pas en mesure de pêcher ou de ramasser les roseaux du lac pour faire des nattes 
de paille. Nous sommes tout simplement bloqué∙e∙s à la maison. Lorsque nous 
entrons dans le lac, nos filets sont confisqués et les pêcheur∙euse∙s sont battus." 

Au Sénégal, le couvre-feu imposé l’année dernière dans le cadre de COVID-19 a 
fortement limité les routines de travail de la pêche artisanale, diminué ses prises 
et augmenté les prix du poisson frais sur les marchés locaux, entraînant une fa-
mine généralisée. Le poisson est une source nutritionnelle majeure pour les Sé-
négalais, puisqu’il représente plus de la moitié des protéines consommées. La 
décision de fermer les marchés locaux à 15 heures, soit à l’heure où les pêcheurs 
terminent leur journée de pêche - une routine qui commence généralement à 6 
heures du matin - montrait l’incurie des autorités face aux besoins de subsistance 
de la population. N’ayant pas accès à des installations de stockage, le poisson 
pourrissait souvent peu de temps après son débarquement. La pénurie de poisson 
résultant du couvre-feu a également eu de graves répercussions sur le bien-être 
économique et la sécurité alimentaire des femmes sénégalaises, qui travaillent 
dans la transformation du poisson après la récolte, comme le tri, l’habillage, le 
salage et le fumage, ainsi que dans la commercialisation et la vente du poisson.   

En Ouganda, en novembre 2020, le gouvernement a annoncé l’introduction d’un 
projet de loi sur la pêche et l’aquaculture qui devrait être adopté en 2021 et qui 
vise à légaliser l’usage de la force par l’armée ougandaise pour contrecar-
rer la pêche illégale. Les soldats ougandais sont déjà accusés de 
perpétrer des violations des droits humains contre ce qu’ils 
perçoivent comme des pêcheurs illégaux - le plus souvent 
les membres des communautés de petite pêche qui 
dépendent du lac Victoria pour se nourrir et nourrir 
leurs familles. De telles atrocités seraient légalisées 
si le projet de loi était adopté. 

Les petits exploitants agricoles, les personnes 
travaillant dans l’agriculture et les commer-
çants du secteur informel en Afrique ont égale-
ment été parmi les plus durement touchés par la  
réponse des différents gouvernements à la pan-
démie, qui s’est traduite par des programmes 
de protection sociale très limités. Les mesures 
se sont largement concentrées sur des ferme-
tures hâtives et d’autres méthodes de distanciation  
physique, pour finalement favoriser les systèmes  
alimentaires des entreprises. 

https://www.agrilinks.org/post/covid-19-jeopardises-artisanal-fish-supply-and-trade-senegal
https://www.voanews.com/africa/hit-covid-senegals-women-find-renewed-hope-fishing
https://afsafrica.org/wp-content/uploads/2021/02/covid-19-english-stories-en.pdf
https://www.dw.com/en/senegals-female-fish-processing-breadwinners-grapple-with-the-pandemic/av-57486583
https://www.dw.com/en/senegals-female-fish-processing-breadwinners-grapple-with-the-pandemic/av-57486583
https://www.youtube.com/watch?v=Yj8MHnWHHTY
https://www.youtube.com/watch?v=Yj8MHnWHHTY
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Au Zimbabwe, par exemple, lors d’un confinement de 30 jours en janvier 2021, 
au cours duquel des personnes ont été arrêtées pour avoir transgressé les règles 
imposées, la Chambre zimbabwéenne des associations de l’économie informelle 
(ZCIEA) a souligné que les travailleur∙se∙s informel∙le∙s n’avaient pas l’intention 
de défier les ordres de l’État, mais qu’ils et elles n’avaient d’autre choix que de 
retourner sur leur lieu de travail, "vivant du commerce de la main à la bouche, et 
devant trouver de la nourriture pour la journée."

En Afrique du Sud, le gouvernement a été critiqué pour avoir soutenu prioritai-
rement les systèmes alimentaires des grandes entreprises tout en imposant de 
sévères restrictions aux commerçants alimentaires informels, qui achètent une 
grande partie du bétail et des légumes produits par les petites exploitations agri-
coles. Les aliments achetés par les supermarchés du pays proviennent en grande 
partie des grands exploitants commerciaux, car les nombreux petits exploitants 
du pays n’y ont pas accès ou ne peuvent pas se permettre de vendre aux prix trop 
bas qu’ils imposent. 

	→ Voir la vidéo du Centre africain pour la biodiversité

Alors que l’agriculture a été déclarée service essentiel en Afrique du Sud, le confi-
nement a eu un impact considérable sur les personnes travaillant dans le sec-
teur informel et les petites exploitations agricoles du pays, car elles n’ont pas 
pu se rendre sur leurs parcelles. Seules les personnes vivant sur leurs propres 
terres ont été autorisées à cultiver. De même, les nombreux∙ses agriculteur∙rice∙s 
qui dépendent des semences et des plants commerciaux ont eu des difficultés 
à les obtenir. Ceux et celles qui parvenaient à cultiver n’étaient pas en mesure 
de vendre leurs produits, en raison des difficultés d’accès aux transports et aux 
permis de circulation requis, tout en n’étant pas autorisé∙e∙s à vendre dans les 
points de vente informels. Pendant ce temps, les services de vulgarisation et les 
bureaux locaux du ministère sud-africain de l’Agriculture étaient pour la plupart 
indisponibles et fermés. 

Au Ghana, les petit∙e∙s producteur∙rices alimentaires et les travailleur∙se∙s du sec-
teur informel ont éprouvé des difficultés à accéder aux prestations de protection 
sociale fournies par l’État, telles que le programme de prêts à taux réduit de 600 
millions de GH¢ proposé aux micro, petites et moyennes entreprises affectées par 
la COVID-19. Les conditions requises, telles que l’appartenance ou l’association 
à un groupe commercial, la possession d’un numéro d’identification fiscale et la 
possession d’un compte bancaire ou d’un compte de téléphonie mobile, ont rendu 
impossible pour beaucoup l’accès aux fonds dont ils et elles avaient tant besoin. 

Pendant ce temps, au Kenya et au Nigeria, l’utilisation par le gouvernement de 
la technologie numérique pour atteindre les populations et les secteurs grave-
ment touchés par la crise de COVID-19 a ironiquement isolé ceux et celles qui  
en avaient le plus besoin. 

Au Kenya, le gouvernement a annoncé en mai 2020 un plan de relance d’une va-
leur de 503 millions de dollars US pour soutenir les secteurs touchés par la pandé-
mie, dont l’agriculture. Ce paquet était accessible via un programme de soutien 

https://www.theguardian.com/global-development/2021/jan/05/zimbabwe-enters-covid-lockdown-amid-fears-over-crowded-new-year-parties
https://www.zciea.org.zw/zciea-pleads-with-the-government-to-provide-cushioning-support-to-informal-economy/
https://www.zciea.org.zw/zciea-pleads-with-the-government-to-provide-cushioning-support-to-informal-economy/
https://www.plaas.org.za/how-covid-19-regulations-affected-commercially-oriented-smallholder-farmers-in-umgungundlovu-in-south-africa/
https://www.plaas.org.za/how-covid-19-regulations-affected-commercially-oriented-smallholder-farmers-in-umgungundlovu-in-south-africa/
https://www.righttofoodandnutrition.org/africa-how-government-responses-pandemic-worsened-injustices
https://biowatch.org.za/download/impact-of-covid-19-on-food-systems-sa/?wpdmdl=1772&refresh=608f8c98d8fe31620020376
https://biowatch.org.za/download/impact-of-covid-19-on-food-systems-sa/?wpdmdl=1772&refresh=608f8c98d8fe31620020376
https://biowatch.org.za/download/impact-of-covid-19-on-food-systems-sa/?wpdmdl=1772&refresh=608f8c98d8fe31620020376
https://afsafrica.org/wp-content/uploads/2021/02/covid-19-english-stories-en.pdf
https://afsafrica.org/wp-content/uploads/2021/02/covid-19-english-stories-en.pdf
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par bons électroniques mis en œuvre par une banque et un opérateur de réseau 
mobile. Cependant, un sondage réalisé auprès des agriculteur∙rice∙s kenyan∙ne∙s 
a révélé que nombre d’entre ces personnes ne savaient pas comment accéder au 
programme de bons électroniques, qui doivent être envoyés par SMS et échangés 
dans des "agrovets" préqualifiés et enregistrés dans tout le pays. Seuls 40 % des 
agriculteur∙rice∙s possèdent un smartphone et 13 % seulement utilisent les ser-
vices numériques de vulgarisation agricole.

De même, au Nigéria, les petit∙e∙s agriculteur∙rice∙s et surtout les femmes ont 
éprouvé des difficultés à accéder aux programmes d’aide financière, qui exigent 
des bénéficiaires qu’ils remplissent des formulaires de demande en ligne. De 
nombreuses communautés rurales nigérianes n’ont pas accès à l’électricité, en-
core moins à Internet, et ne disposent pas non plus d’une éducation formelle. En 
outre, des exigences telles que l’obligation de fournir des titres fonciers en garan-
tie ont rendu de facto impossible l’accès au programme d’aide pour la plupart des 
femmes travaillant à petite échelle. Bien qu’elles soient responsables de 70 à 80 
% du travail agricole au Nigeria, seulement 10 % des femmes sont propriétaires 
foncières en raison des lois coutumières sur la propriété foncière et immobilière 
qui favorisent les hommes.

L’étroitesse de la réponse apportée par de nombreux États africains à la crise de 
COVID-19 a également eu un impact considérable sur des milliers d’enfants déjà 
vulnérables issus de foyers ruraux pauvres, dont la nutrition, la santé et l’éduca-
tion ont été compromises par la pandémie. 

Ainsi, au Ghana et en Ouganda, de nombreux enfants 
dont les parents avaient perdu leurs moyens de 
subsistance pendant le confinement et n’avaient 
reçu aucune ou peu d’aide, n’ont pu retour-
ner à l’école une fois celle-ci rouverte, de-
vant compléter les revenus de leur famille. 
Les enfants vivant dans la pauvreté ont dû 
travailler dans la menuiserie, l’extraction 
d’or et de sable, la pêche, le transport de 
pierres, les travaux de construction et 
la vente, dans des conditions de travail 
généralement abusives et dangereuses, 
soumis∙es à un travail physique épuisant, 
à de longues heures de travail et à une ex-
position à des substances toxiques, des 
poussières et des fumées.

Beaucoup, parmi les enfants ougandais qui 
ont pu retourner à l’école, ont assisté aux cours 
le ventre vide toute la journée (de 7h à 17h), leurs 
parents ne pouvant plus payer les repas scolaires. 
L’impossibilité de payer les repas scolaires a également 
conduit les parents à garder leurs enfants à la maison. 

https://www.microsave.net/2021/01/19/impact-of-covid-19-on-farmers-in-kenya-and-governments-response/
https://www.boell.de/en/2020/08/04/impact-covid-19-small-scale-farmers-nigeria
https://www.cfr.org/blog/ensuring-womens-land-rights-nigeria-can-mitigate-effects-climate-change
https://www.cfr.org/blog/ensuring-womens-land-rights-nigeria-can-mitigate-effects-climate-change
https://www.iser-uganda.org/images/downloads/Barriers_to_Continuity_of_Education_for_Vulnerable_Children_Impacted_by_Covid-19_in_Uganda.pdf
https://fonghana.org/wp-content/uploads/2021/05/Final-report-Covid-19-and-child-labor.pdf
https://fonghana.org/wp-content/uploads/2021/05/Final-report-Covid-19-and-child-labor.pdf
https://www.iser-uganda.org/images/downloads/Barriers_to_Continuity_of_Education_for_Vulnerable_Children_Impacted_by_Covid-19_in_Uganda.pdf
https://www.iser-uganda.org/images/downloads/Barriers_to_Continuity_of_Education_for_Vulnerable_Children_Impacted_by_Covid-19_in_Uganda.pdf
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RÉPONSES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
ET DES COMMUNAUTÉS

Malgré les restrictions de mobilité pendant la pandémie, la crise a sus-
cité des démarches au sein du mouvement de l’agroécologie pour élar-
gir son champ d’action par un plaidoyer plus fort et un partage accru de 
connaissances pratiques.

Par exemple, bien que le travail en face à face de Biowatch Afrique du 
Sud ait été ralenti par le confinement, l’organisation a "adopté l’espace 
en ligne et les possibilités de formation, de mise en réseau et de diffu-
sion de l’agroécologie". Le cours de formation sur les intrants biolo-
giques, organisé par Biowatch, a été un moment fort. 

Toujours en Afrique du Sud, une alliance appelée C-19 People’s Coali-
tion s’est formée, composée de membres d’organisations de la socié-
té civile. Le Centre africain pour la biodiversité (ACB) a été fortement  

L’accaparement des terres cautionné par l’État s’est poursuivi sans relâche et s’est 
même intensifié pendant la crise, ce qui a aggravé la faim, les gens étant expulsés 
de leurs terres. Un exemple en est le déplacement généralisé des populations ou-
gandaises du district d’Acholi, suivi d’une déforestation massive.

En Angola, le gouvernement a été critiqué de ne pas avoir protégé le droit du 
peuple San à ses terres traditionnelles dans la province de Cuando Cubango. Ces 
terres ont été littéralement clôturées dans le cadre du mégaprojet agro-indus-
triel Horizonte 2020, d’une superficie de 76 000 hectares et qui prévoit la créa-
tion d’immenses fermes d’élevage. Le déplacement des San de leurs terres les a 
fait souffrir de la faim et de la malnutrition et les a rendus plus vulnérables à la 
pandémie, tandis que les intimidations et les attaques contre ceux et celles qui 
défendent leurs droits se multiplient. 

Les États ont également continué à promouvoir de "fausses réponses" à la faim 
et à la destruction de l’environnement. Ils ont notamment proposé des solutions 
erronées pour lutter contre les infestations de légionnaires d’automne (FAW), 
qui ont balayé le continent et affecté la sécurité alimentaire de plus de 300 mil-
lions de personnes au Zimbabwe, au Burkina Faso, au Kenya, au Cameroun, et au  
Malawi, et entraîné une perte de rendement agricole de plusieurs milliards de 
dollars US. Les légionnaires se nourrissent principalement de maïs, mais s’at-
taquent également à d’autres cultures comme le millet, le blé, le sorgho, la canne 
à sucre, le coton et les légumes. Les réponses des gouvernements africains à ce 
problème ont consisté à pulvériser des poisons nocifs pour la nature et les êtres 
vivants et à adopter des semences génétiquement modifiées. Mais ces "fausses 
solutions" servent les intérêts de l’agrobusiness et enferment les petit∙e∙s produc-
teur∙rice∙s alimentaires dans l’agriculture industrielle. 

https://biowatch.org.za/download/biowatch-bulletin-january-2021/?wpdmdl=1874&refresh=608fdeb86e7131620041400
https://biowatch.org.za/download/biowatch-bulletin-january-2021/?wpdmdl=1874&refresh=608fdeb86e7131620041400
https://biowatch.org.za/biofertiliser-training/
https://biowatch.org.za/biofertiliser-training/
https://c19peoplescoalition.org.za/more-about/
https://c19peoplescoalition.org.za/more-about/
https://www.aciafrica.org/news/3484/catholic-peace-organization-exposes-brutal-land-grabbing-and-evictions-in-uganda
https://www.dailymaverick.co.za/article/2020-08-10-angola-authorities-must-do-more-to-protect-the-vulnerable-san-people-during-covid-19/
https://www.dailymaverick.co.za/article/2020-08-10-angola-authorities-must-do-more-to-protect-the-vulnerable-san-people-during-covid-19/
https://www.dailymaverick.co.za/article/2020-08-10-angola-authorities-must-do-more-to-protect-the-vulnerable-san-people-during-covid-19/
https://www.amnesty.org/download/Documents/AFR1223562020ENGLISH.pdf
https://www.amnesty.org/download/Documents/AFR1223562020ENGLISH.pdf
https://phys.org/news/2021-03-households-zimbabwe-affected-fall-armyworm.html
http://www.fao.org/news/story/en/item/1395187/icode/
https://www.un.org/africarenewal/web-features/malawi%E2%80%99s-farmers-battle-armyworms
https://www.acbio.org.za/sites/default/files/shock-after-shock-in-africa-a-tale-of-ecological-imbalance-the-fall-armyworm-infestation-and-false-solutions-fInal-briefing.pdf
https://www.acbio.org.za/sites/default/files/shock-after-shock-in-africa-a-tale-of-ecological-imbalance-the-fall-armyworm-infestation-and-false-solutions-fInal-briefing.pdf
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impliqué dans la mise en place de cette coalition. L’une de ses premières 
activités a été de coordonner un réseau de distribution de nourriture 
sur le terrain dans tout le pays.

Grâce aux efforts conjoints de la coalition, ils ont pu cartographier les 
réseaux de systèmes alimentaires locaux, envisager un nouveau système 
alimentaire qui prolonge ces voies, et soumettre une critique de la pro-
position d’allocation d’un budget supplémentaire pendant la Covid-19. 
Dans sa déclaration, la société civile a dénoncé le fait que les fonds au-
paravant destinés à la réforme agraire, à la sécurité alimentaire et au 
développement rural avaient été réorientés vers des dépenses militaires 
et policières.

En Ouganda, le Centre for Food and Adequate Living Rights (CEFROHT) 
a pris la tête des appels lancés au gouvernement pour qu’il comble les la-
cunes des lois et des politiques réglementant l’utilisation des produits 
agrochimiques, et fait campagne pour que l’agriculture biologique soit 
une alternative viable à l’agriculture dépendante des pesticides. L’or-
ganisation a également intenté une action en justice contre le gouver-
nement ougandais pour ne pas avoir assuré l’accès à une alimentation 
adéquate pendant la pandémie de COVID-19.

https://www.acbio.org.za/civil-society-statement-south-african-supplementary-budget).
https://www.acbio.org.za/civil-society-statement-south-african-supplementary-budget).
https://cefroht.org/publications/
https://cefroht.org/publications/
https://cefroht.org/publications/
https://www.fian.org/en/news/article/human-rights-organizations-join-efforts-to-defend-the-right-to-food-in-uganda-during-covid-19-2549
https://www.fian.org/en/news/article/human-rights-organizations-join-efforts-to-defend-the-right-to-food-in-uganda-during-covid-19-2549

